
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 12 juin 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-015868 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité 
Sud-Ouest, préfète de la Gironde, du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière d’admi-
nistration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-015868 relative à un projet de parc photovoltaïque en 
ombrière sur parcours de volailles à Labrousse dans la commune de Mombrier (33) ;

Considérant la nature du projet qui consiste à construire un parc agri-photovoltaïque en ombrières sur 
un parcours d’élevage de 4000 volailles, d’une puissance d'environs 1,3 MWc, constitué de 31 abris sous 
forme de panneaux de couverture de 42 kWc chacun, sur une emprise clôturée d’environ 5,6 ha ; que 
le projet dont l’élevage vise l’obtention des labels rouge et agriculture biologique,  comprenant les 
aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant que selon le dossier présenté les dispositifs prévus contre le risque incendie sont précisés 
et seront à expertiser par les services compétents ;  les travaux lourds seront programmés entre début 
septembre et mi-février, et des mesures seront prises pour éviter que la faune ne s’installe sur la zone de 
chantier ; les boisements existants et la couverture végétale au sol sont préservés par l’utilisation notam-
ment de la technique du rotobroyage ;

Considérant que le projet altère 4,7 ha d’habitats naturels dont environ 1 ha de manière définitive (piste 
interne, piste externe, plateforme technique, citerne) ; que l’entretien de la couverture herbacée sera ef-
fectuée par les volailles et par une fauche mécanique avec une périodicité annuelle ou bisannuelle, adap-
tée aux besoins du site, réalisée en dehors des périodes de reproduction, sans utilisation de produit phy-
tosanitaire ;
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Considérant que le projet n’impacte ni la circulation de l’eau ni les capacités d’infiltration initiale de la 
parcelle de manière significative ; que les pistes périphériques du parc photovoltaïque sont mainte-
nues perméables, les consommations d’eau pour le nettoyage des panneaux sont optimisées ;

Considérant que le projet s’implante en contexte rural et agricole, les haies et les boisements environ-
nants réduisent la co-visibilité ; qu’une haie et des arbres seront plantés à l’intérieur du parc photovol-
taïque renforçant l’insertion paysagère de la centrale et de l’élevage ; que des adaptations sont prévus 
sur les clôtures pour permettre le passage de la petite faune ; qu’une remise en état à l’initial est prévue 
en fin de période d’exploitation ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ; 
que le  pétitionnaire ne signale pas de conditions particulières (appartenance à un programme d’en-
semble, travaux connexes) susceptible de faire relever le projet d’une évaluation environnementale 
systématique ;
Considérant la localisation du projet en zonage A du plan local d’urbanisme (PLU) en vigueur :

• sur un territoire où s’applique le SAGE Estuaire de la Gironde et milieux associés (août 2013) ;
• à environ 620 mètres du cours d’eau « le ruisseau des Marguerites » ;
• sur des parcelles susceptibles de comporter des zones humides avec une probabilité moyenne ;
• à environ 2,4 km du site Natura 2000 Vallée et Palus du Moron (Directive Habitats) ;
• à environ 3,7 km de la Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et Floristique (ZNIEFF), 

de type I Vallée et Palus du Moron ;
• à environ 4 km environ de la ZNIEFF de type II Estuaire de la Gironde ;
• dans une commune classée en zone de répartition des eaux, indiquant un territoire où les be-

soins en eau sont supérieurs aux ressources disponibles ;
• à environs 600 m du périmètre de protection des monuments historiques de l’église de Lansac 

(33), et 1 km de celui de l’église de Mombrier (33) ;
• à environ 50 m des premières habitations ;

Considérant que les politiques menées en faveur des énergies renouvelables cherchent en priorité le 
développement des projets photovoltaïques sur des terrains délaissés et artificialisés ; et que le projet 
s’implante sur des terrains agricoles suite à un arrachage des vignes, et que les ombrières sur parcours  
de volaille permettraient d’associer la production d’énergie et l’activité agricole dans une zone agricole 
du PLUi, étant précisé que les ombrières recouvrent 14 % du terrain ;

Considérant qu’une évaluation du bilan gaz à effet de serre du projet tout au long de son cycle de vie  
devrait prendre en compte la fabrication des panneaux solaires, le transport jusqu’au site du projet, la 
phase de travaux, les émissions évitées en phase d’exploitation, la maintenance, le remplacement pré-
visible de certains modules, et la phase de démantèlement ; étant précisé que, pour établir ce bilan, le 
pétitionnaire pourrait utilement se référer au guide de février 2022 sur la prise en compte des émis-
sions de gaz à effet de serre1 ;

Considérant que la présence d’une zone humide au droit de l’enveloppe du projet ne peut être exclue 
à ce stade ; que le pétitionnaire s’engage à confirmer l’absence de zones humides sur l’emprise du 
projet en réalisant, à la bonne période, un diagnostic basé sur les critères pédologiques et floristiques, 
en application de la loi du 24 juillet 2019, portant création de l’office français de la biodiversité ; 

Considérant qu’il convient d’éviter les travaux pendant la période de nidification et de reproduction, ce 
qui aurait moins d’impact sur la faune, le raclage du sol lors des travaux préparatoires du sol, de collecter 
les effluents potentiellement polluants et les déchets et à les traiter dans le cadre de filières adaptées ;

1 Guide méthologique du CGDD février 2022 "Prise en compte des émissions de gaz à effet de serre dans les études d'impact"  

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Prise%20en%20compte%20des%20%C3%A9missions%20de%20gaz%20%C3%A0%20effet%20de%20serre%20dans%20les%20%C3%A9tudes%20d%E2%80%99impact_0.pdf


Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de définir les mesures nécessaires pour garantir une ges-
tion économe de la ressource en eau, en particulier pour le nettoyage des panneaux, et ce en prenant 
en compte le contexte du changement climatique (sécheresses, vents etc) , et les perspectives d’évolu-
tion de la disponibilité de la ressource selon la Trajectoire de réchauffement de Référence pour l’Adap-
tation au Changement Climatique (TRACC), en application du Décret ministériel n°2026-23, et en s’ap-
puyant sur les dernières données disponibles notamment celles du portail https://www.drias-climat.fr/, 
et en tenant compte des connaissances et des orientations des autorités compétentes du territoire 
d’implantation du projet ;

Considérant que les travaux conduiront à la production de déchets de démolition et que le pétition-
naire est tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion, en privilégiant la réutilisation et le recyclage 
(articles L. 541-1 II-2°) et L. 541-2 du Code de l'environnement) ;

Etant précisé que le pétitionnaire permet aux exploitants de garder une partie du parc agri-voltaïque, 
et qu’il s’engage à recycler lui même ou faire prendre en charge les déchets, cotisant au fond de recy-
clage SOREN ;

Considérant que le montant à provisionner pour le démantèlement du parc nécessite d’être précisé et 
que le pétitionnaire s’engage à recycler 95 % des équipements selon les filières approuvées ;

Considérant que le dossier présente les éléments de prise en compte du risque incendie incluant les re-
tours d’expériences des incendies de l’été 2022 et des interactions du risque avec les parcs photovol-
taïques actuels et projetés ; étant noté à cet égard la proximité des premières habitations (environ 50 
mètres) avec le parc projeté ;

Étant entendu que le pétitionnaire devra prendre l’attache de la DDTM et du SDIS afin de vérifier que 
son projet prend suffisamment en compte le risque incendie ;

Considérant que les travaux relatifs aux modalités d’ancrage des panneaux et aux modalités de raccor-
dement au réseau électrique ne sont pas précisément aboutis au stade de la demande d’examen au 
cas par cas ; qu’il appartient au pétitionnaire d’établir qu’ils ne portent pas d’atteinte significative à 
l’environnement ;

Considérant qu’il revient au pétitionnaire de mettre en conformité l’installation photovoltaïque vis-à-
vis des prescriptions réglementaires applicables à ces dernières en matière de bruit de fonctionnement 
(onduleurs, transformateurs, poste de livraison) ;

Considérant  qu’il  appartient  au pétitionnaire  de prendre toutes  les  mesures  nécessaires  durant  la 
phase chantier afin de prévenir un éventuel risque de pollution du milieu et de limiter la gêne aux rive-
rains ; 
Considérant que des mesures et une attention particulière pour éviter la prolifération en phase chan-
tier des espèces végétales nuisibles présentes sur site devront être prises ;

Considérant que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la présence ou de l'ab-
sence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ; 
qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra respecter la  
réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’environnement), 
en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, en intégrant notam-
ment, dans les zones potentiellement impactées, la bande boisée à débroussailler en application des 
OLD ;

Considérant qu’au regard du dossier et de la distance au site Natura, l’analyse conclut à l’absence d’in-
cidence significative sur l’état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la 
désignation des deux sites Natura 2000 voisins du projet ;

https://www.drias-climat.fr/


Considérant que le projet devra se conformer aux règles d’urbanisme en vigueur ; que dans le cadre de 
son autorisation au titre de l’urbanisme, il appartient au pétitionnaire de justifier auprès des autorités 
compétentes la compatibilité du projet avec le document d’urbanisme en vigueur, avec les textes en 
vigueur relatifs à l’agrivoltaïsme, le volet paysager, la prise en compte suffisante du risque incendie ; étant 
précisé que le projet est susceptible de relever d’un avis de la CDPENAF ;

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de justifier auprès des autorités compétentes pour déli-
vrer les autorisations nécessaires au projet de la nature d’ombrières pour un élevage de volailles de 
4000 têtes (2000 poules pondeuses, 2000 poulets viande) ;

Considérant que les travaux sont susceptibles de faire l’objet d’un dossier loi sur l’eau au titre d’une ou 
plusieurs rubriques de la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en ap-
plication des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement ;

Considérant que, conformément à l’article R122-3-1 du Code de l’environnement, lorsque l’autorité 
chargée de l’examen au cas par cas a décidé après un examen au cas par cas qu’un projet ne nécessite 
pas la réalisation d’une évaluation environnementale, l’autorité compétente vérifie au stade de l’auto-
risation que le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la décision 
de ne pas le soumettre à évaluation environnementale ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014 ;

Arrête :
Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de parc photovoltaïque en ombrière sur parcours de volailles à Labrousse dans la com-
mune de Mombrier (33) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet  https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 12 juin 2026



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable doit être formé dans un délai de deux mois. Il doit être adressé à :
Madame la préfète  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO2. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

2 Sauf conditions dérogatoires


